
L’Accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel l’Organisation a 
son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde 
des avances. Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles 
sont accordées font l’objet, dans chaque cas, d’accords séparés entre le pays en 
cause et l’Organisation.

Le pays visé au sous-alinéa a) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 
l’engagement d’accorder des avances moyennant notification par écrit. La 
dénonciation prend effet trois ans après la fin de l’année au com-s de laquelle elle 
a été notifiée.

7) a)

b)

La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues par le règlement 
financier, par un ou plusieurs pays de l’Union particulière ou par des contrôleurs extérieurs, qui 
sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.

8)

Article 8

Modification des articles 5 à 8

Des propositions de modification des articles 5, 6, 7 et du présent article peuvent être 
présentées par tout pays membre de l’Assemblée ou par le Directeur général. Ces propositions 
sont communiquées par ce dernier aux pays membres de l’Assemblée six mois au moins avant 
d’être soumises à l’examen de l’Assemblée.

Toute modification des articles visés à l’alinéa 1) est adoptée par l’Assemblée. 
L’adoption requiert les trois quarts des votes exprimés; toutefois, toute modification de l’article 5 
et du présent alinéa requiert les quatre cinquièmes des votes exprimés.

Toute modification des articles visés à l'alinéa 1) entre en vigueur un mois après la 
réception par le Directeur général des notifications écrites d’acceptation, effectuée en conformité 
avec leurs règles constitutionnelles respectives, de la part des trois quarts des pays qui étaient 
membres de l’Assemblée au moment où la modification a été adoptée. Toute modification desdits 
articles ainsi acceptée lie tous les pays qui sont membres de l’Assemblée au moment où la 
modification entre en vigueur ou qui en deviennent membres à une date ultérieure; toutefois, toute 
modification qui augmente les obligations financières des pays de l’Union particulière ne lie que 
ceux d’entre eux qui ont notifié leur acceptation de ladite modification.

1)

2)

3)

Article 9

Ratification et adhésion; entrée en vigueur

1) Chacun des pays de l’Union particulière qui a signé le présent Acte peut le ratifier et, s’il 
ne l’a pas signé, peut y adhérer.

10


